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Lfin de sauvegarder les intérêts canadiens, les plans détaillés, la topo-
lie de l'emprise et des voies d'accès et le devis descriptif du pipe-line
int recevoir l'approbation des autorités compétentes canadiennes avant
nstruction, et les fonctionnaires canadiens auront un droit d'inspection
int la construction.

ntissance
I est convenu que l'intérêt commun de la défense des deux pays exige le
tien du pipe-line pendant un minimum de vingt ans. Si, au terme de
période, l'un des deux Gouvernements souhaite mettre fin à l'Accord,

testion de savoir si la nécessité du pipe-line subsiste sera soumise à la
nission permanente canado-américaine de défense. Celle-ci, pour
miner si le besoin subsiste, tiendra compte du rapport entre le pipe-line
ý aménagements connexes, d'une part, et les installations de défense de
ka, d'autre part. Après examen de la question par la Commission per-
nte en conformité de ce qui précède, l'un ou l'autre des deux Gouverne-
s pourra mettre fin à l'Accord; dans ce cas, ledit Gouvernement tiendra
mt compte, dans toute utilisation subséquente du pipe-line, des besoins
défense de l'autre pays.

;tres
es États-Unis conserveront la propriété du pipe-line et des aménagements

!aires jusqu'au jour où il serait mis fin à l'Accord de la façon prévue
inéa 3. Les États-Unis pourront alors enlever le pipe-line, remettant
train dans son état primitif dans la mesure où, de l'avis du Canada, la
sera possible et raisonnable. L'enlèvement du pipe-line et la remise

at du terrain devront être achevés dans les deux ans du jour où il aura
ffectivement mis fin à l'Accord.


